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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 13, insérer l'article suivant :

Le Gouvernement remet,  au plus tard le 30 juin 2011, un rapport  au Parlement sur les
conditions de l'accès, pour les ressortissants des États tiers, aux emplois dont la législation réserve
l'ouverture  aux  ressortissants  nationaux,  aux  citoyens  de  l'Union  européenne  ou  de  l'Espace
économique européen.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La directive 2009/50/CE du Conseil  du 25 mai 2009 précise que « les Etats membres
peuvent octroyer  aux personnes concernées l'égalité de traitement avec les nationaux en ce qui
concerne l'accès aux emplois hautement qualifiés », tout en laissant la possibilité aux Etats membres
de maintenir « des restrictions concernant l'accès à l'emploi dans les cas où la législation nationale
ou communautaire existante réserve l'emploi concerné aux ressortissants nationaux, aux citoyens de
l'Union ou de l'EEE. »

Cet amendement vise à dresser un état des lieux des restrictions à l'emploi fondées sur le
critère de la nationalité.


